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Annexe 1 : Cadre réglementaire de l’appel à projets  

Le présent appel à projet s’inscrit notamment dans les obligations issues des textes suivants :  

- Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 

dispositions communes relatives au Fonds européens structurels et d’investissement ainsi que les 

règlements délégués et les actes d’exécution afférents ; 

- Règlement (UE) n°1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif 

au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l'objectif 

"Investissement pour la croissance et l'emploi" ; 

- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 

d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

- Règlement (UE, EURATOM) dit "Omnibus" n°2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 

18 juillet 2018, relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les 

règlements (UE) n°1296/2013, (UE) n°1301/2013, (UE) n°1303/2013, (UE) n°1304/2013,  

(UE) n°1309/2013, (UE) n°1316/2013, (UE) n°223/2014, (UE) n°283/2014 et la décision no 

541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n°966/2012 ; 

- Règlement (UE) n°2020/460 du Parlement européen et du Conseil du 30 mars 2020, modifiant les 

règlements (UE) n°1301/2013, (UE) n°1303/2013 et (UE) n°508/2014 en ce qui concerne des 

mesures spécifiques visant à mobiliser des investissements dans les systèmes de soins de santé 

des États membres et dans d’autres secteurs de leur économie en réaction à la propagation du 

COVID-19 (Initiative d’investissement en réaction au coronavirus ou CRII) ; 

- Règlement (UE) n°2020/558 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2020, modifiant les 

règlements (UE) n°1301/2013 et (UE) n°1303/2013 en ce qui concerne des mesures spécifiques 

visant à offrir une flexibilité exceptionnelle pour l'utilisation des Fonds structurels et d'investissement 

européens en réaction à la propagation de la COVID‐19 (dit CRII +) ; 

- Règlement (UE) n°2020/2221 du Parlement européen et du Conseil du 23 décembre 2020, 

modifiant le règlement (UE) no 1303/2013 en ce qui concerne des ressources supplémentaires et 

des modalités d’application afin de fournir un soutien pour favoriser la réparation des dommages à 

la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 et de ses conséquences sociales et 

pour préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie (REACT-EU) ; 

- Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le 

cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour la 

période 2014-2020 ; 

- Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 

nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ; 

 

- Arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-

279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes 

européens pour la période 2014-2020 ; 

- Décision de la Commission européenne du 18 décembre 2014 portant approbation du Programme 

opérationnel régional FEDER-FSE de l’Île-de-France et du bassin de Seine sur le fondement de 

l’article 29 du règlement (CE) n°1303/2013. 


